0 Mandats généraux

0.1 - Décentralisation-interministériel [conseil oct. 2012]

Le SNAC-FSU a vocation à syndiquer les personnels qui travaillent dans le champ de la culture conformément à l’article 1 de nos statuts. Une synergie avec les autres syndicats concernés de la FSU doit être mise en place afin d’assurer au mieux la défense des intérêts de tous ces personnels.

0.2 - Contrôle de la finance par la politique

Dans le cadre d’une économie capitaliste, la finance est indispensable pour donner de la souplesse au système. En revanche, l’hypertrophie du domaine financier et sa mainmise sur l’économie générale ne sont pas acceptables. Elles le sont d’autant moins que le pouvoir politique renonce à exercer un contrôle sur l’économie, en en laissant la régulation à la somme des égoïsmes individuels. Considérant que la licence laissée au système financier de contrôler l’économie globale conduit à un désastre social et humain, le SNAC-FSU réclame un contrôle politique de l’économie. Ce contrôle passe notamment par la séparation des banques de dépôt et des banques d’affaire.

0.3 - Retraites

Le SNAC-FSU exige le retour à une retraite à taux plein à 60 ans pour 37,5 ans de cotisation.

1 - Fonction publique

1.1 - Les précarités [Parent]

Aucune forme de précarité n’est tolérable au sein du service public. Le SNAC-FSU dénonce le recours à l’emploi précaire comme variable d’ajustement au problème de gestion financière, pratique particulièrement développée dans le cadre des établissements publics du ministère de la culture.

Le SNAC-FSU exige l’arrêt du recrutement systématique et répété de vacataires sur des postes de titulaires non pourvus et l’arrêt du recours abusif aux occasionnels. 

Pour les contractuels, le SNAC-FSU revendique des recrutements internes avec reconnaissance de l’ancienneté et des acquis de l’expérience.

Pour les saisonniers et occasionnels sur contrats non renouvelables, il revendique la priorité de réemploi.

Il milite pour la reconnaissance salariale des contraintes du travail les week-ends, les soirées et des faibles quotités horaires quotidiennes.

1.2 - Le statut, le contrat [Parent]

Le SNAC-FSU réaffirme sa position fondamentale : à missions publiques, emplois publics ; à emplois publics, emplois statutaires.

Le SNAC-FSU est opposé à toute transformation de l’emploi statutaire en emploi contractuel.

Le SNAC-FSU réclame la transformation des contrats en emplois statutaires dans tout le périmètre du service public culturel relevant du droit public via un système d’intégration respectant l’équité avec les agents déjà titulaires et prenant en compte l’ancienneté.

Le SNAC-FSU exige l’ouverture de postes par voie de concours en nombre suffisant pour pourvoir aux postes nécessaires aux missions de service public et l’arrêt du recours aux contractuels sur des emplois pouvant être occupés par des titulaires.

Le SNAC-FSU exige l’arrêt des dérogations pour les établissements publics relevant du décret-liste ou sur des dispositions législatives.

Le SNAC-FSU revendique la création de nouveaux corps correspondant à l’évolution des métiers et des missions du champ culturel.

1.3 – Externalisations [conseil oct. 2012]

Le SNAC-FSU est opposé à toute externalisation des missions et des emplois publics

1.4 - Interdiction du recours aux entreprises d’interim [conseil oct. 2012]

La loi de 2009 dite de mobilité autorise le recours aux entreprises d’intérim dans les administrations de l’Etat et des collectivités territoriales. Il s’agit d’une nouvelle étape dans la destruction des solidarités d’équipe et l’attaque contre le statut. Le SNAC-FSU s’oppose résolument au recours à l’intérim dans l’ensemble des établissements et services relevant du service public culturel.

Concernant les cas de remplacements temporaires, le SNAC-FSU rappelle qu’ils doivent être gérés dans le cadre des contrats de droit public. 

1.5 - Allers-et-retours entre le public et le privé [conseil oct. 2012]

Pour éviter toute collusion, conflit d’intérêt et pantouflage, le SNAC-FSU exprime son extrême réserve vis-à-vis des possibilités qui sont données à des cadres publics en position d’activité d’exercer des fonctions rémunérées dans le secteur privé.

Notamment, le SNAC-FSU condamne de la manière la plus absolue la mise à disposition de fonctionnaires à des entreprises de droit privé. 

Réciproquement, il exprime la même réserve quant à l’accueil sur contrats publics, et davantage encore quant à l’intégration sans concours, de cadres issus du secteur privé et dénonce le recours aux cabinets de recrutement.

En revanche, le SNAC-FSU rappelle la possibilité pour tout fonctionnaire d’obtenir une mise en disponibilité sans traitement lui permettant, pour un temps, d’exercer dans le privé.

Le SNAC-FSU réaffirme son attachement au cadre de l’emploi public qui doit permettre aux agents, recrutés par des concours qui doivent être équitables, d’assurer leurs missions sans devoir rechercher des revenus complémentaires.

1.6 - Promotions

Le SNAC-FSU revendique une réduction du nombre de grades dans tous les corps et l’organisation de progressions de carrière réduisant les à-coup et donnant moins de prise à l’arbitraire

1.7 - Chantages à la mobilité

La mobilité est un droit qui doit être garanti aux agents publics. Elle ne doit pas être une obligation exercée sans discernement par les autorités d’affectation. En particulier, lorsque l’agent pratique une spécialité rare, les promotions de corps ou de grade ne doivent pas le contraindre à une mobilité qui lui interdirait la poursuite de son activité. Par ailleurs, les mobilités exigées par l’administration doivent tenir compte de la situation familiale des agents. Pour ces raisons, le SNAC-FSU est opposé à tout chantage à la mobilité pour les promotions de corps ou de grade, qu’elles soient sur concours, sur examen professionnel ou sur tableau d’avancement.

1.8 - Rémunérations

pouvoir d’achat [Parent]

Le SNAC-FSU exige l’arrêt immédiat du gel du point d’indice et le rattrapage de la perte de pouvoir d’achat constatée depuis dix ans.

Indemnitaire [Parent]

Le SNAC-FSU combat l’augmentation de la part indemnitaire de la rémunération par rapport à la part indiciaire.

Le SNAC-FSU réclame l’intégration des primes dans les salaires.

Constatant que le système des primes contribue à creuser l’écart entre les catégories, le SNAC-FSU demande une répartition plus égalitaire.

Le SNAC-FSU dénonce l’inégalité de traitement entre l’administration centrale et les autres services, en particulier en ce qui concerne les régimes indemnitaires. Il dénonce l’inégalité de régime indemnitaire entre agents exerçant des fonctions similaires. Il dénonce l’opacité dont souffre le système d’attribution des primes.

PFR [Parent]

Le SNAC-FSU exige le retrait de la PFR (prime de fonctions et de résultats)

GRAF [Parent]

Le SNAC-FSU demande la suppression du GRAF (grade de rémunération à accès fonctionnel)

1.9 - Cumul d’emplois à temps incomplets

La loi de 2009 dite de « mobilité » autorise le cumul de temps incomplets subis dans toutes les fonctions publiques et dont certains emplois peuvent être d’un niveau et d’un taux de rémunération inférieurs au niveau du grade de l’agent concerné. Sans être opposé au principe général du cumul, le SNAC-FSU exige que ce cumul n’entraîne pas de diminution de rémunération par rapport à un service effectué sur une même quotité horaire sur un emploi unique.

1.10 - Evaluation, PFR

Pour le SNAC-FSU l’évaluation des personnels doit être une aide, conçue comme un vrai dialogue et non comme un jugement sur la manière de servir. 

Le SNAC-FSU s’oppose aux politiques « managériales », et notamment à la rémunération au mérite qui tend à dissoudre toute notion d’équipe et de projet collectif au profit de la compétition individuelle, et qui confond mérite et soumission. 

1.11 - Corps interministériels à gestion ministérielle

Le SNAC-FSU n’est pas opposé au principe des CIGEM à condition que les CAP demeurent effectivement dans le cadre des gestions ministérielles et conservent dans leur sphère l’ensemble de leurs prérogatives (recrutements, mutations, détachements, intégrations, etc.). Le SNAC-FSU est opposé à des CAP interministérielles couvrant la totalité du champs du CIGEM. En outre, le SNAC-FSU sera très attentif à ce que le changement de statut ne comporte pas de clauses opportunistes telles que mises en place d’une PFR ou d’un GRAF.

1.12 - Fonctions-support et cœurs de métier [Parent]

Toutes les fonctions exercées au sein du service public de la culture (MCC et FPT) ont droit à la même reconnaissance et doivent toutes être pourvues par l’emploi public.

Le SNAC-FSU constate que la distinction opérée par les technocrates de la fonction publique entre « cœurs de métiers » et « fonctions support » conduit à définir, de manière toujours provisoire, le périmètre des emplois à sacrifier dans le cadre des réductions d’effectifs ou, selon le contexte, pouvant être mutualisés, privatisés, sous-traités ou externalisés.

Cette démarche procède d’une individualisation ou d’une relativisation des tâches à quoi nous opposons une conception de service public où les différentes fonctions concourent également à l’exercice des missions et ont vocation à être exercées par des agents publics.

Le SNAC-FSU conteste la pertinence de la soi-disant opposition entre « fonctions-support » et « cœurs de métier » et rejette l’emploi qui en est fait par les directions. Chacun, à son poste et selon ses fonctions, participe dans un cadre collectif à la mission de service public. 

1.13 - Fusions de corps [Parent]

Le SNAC-FSU s’oppose à toute fusion de corps non revendiquée par les personnels et mise en place dans une pure perspective de gestion comptable quand ce n’est pas avec une intention implicite de destruction des spécificités des métiers concernés.

1.14 - Le CDA (contrat d’activité) [Parent]

Le SNAC-FSU se félicite de l’abandon du CDA, résultat d’une lutte portée de bout en bout par sa section INRAP et son secteur archéologie. Il appelle tous les syndicats de la FSU à la plus grande vigilance quant aux possibles reprises d’expérimentations, sous quelque forme que ce soit, d’un contrat d’activité ou d’un contrat de projet.

2 Mandats MCC

2.1 - Autonomie du MCC [conseil oct. 2012]

Le SNAC-FSU affirme la nécessité de l’existence d’un ministère de la culture autonome, porteur d’une politique culturelle nationale et garant de l’égalité d’accès aux pratiques et aux institutions culturelles. 

2.2 - Gratuité d’accès aux établissements culturels [conseil oct. 2012]

Considérant qu’il est immoral de faire payer deux fois les visites dans les établissements culturels subventionnés (une fois par l’impôt et une seconde fois par l’usager), le SNAC-FSU réclame, pour tous les publics, la gratuité d’accès, notamment, aux collections permanentes des musées et aux monuments historiques publics.

Concernant le spectacle subventionné, vivant ou enregistré, le SNAC-FSU revendique la mise en place d’une  politique de diffusion et de tarification démocratique.

2.3 - Sortie de la RGPP : mesures d’arrêt et de restauration [conseil oct. 2012]

La politique néolibérale du gouvernement Sarkozy/Fillon a amené des conséquences dramatiques pour le service public culturel et pour le ministère de la culture en particulier. Le SNAC-FSU exige que, au-delà de l’annonce de l’arrêt de la RGPP, des mesures concrètes soient  prises pour en neutraliser les effets les plus destructeurs ; notamment :

- fin de la Direction générale des patrimoines qui est une entité ingérable et retour à des directions sectorielles autonomes pour : les Archives, les Musées, le Patrimoine (archéologie, inventaire, architecture)

- arrêt des suppressions de postes et re-création des emplois nécessaires à l’exécution des missions après une réévaluation contradictoire des postes nécessaires

- fin de toute externalisation dans la filière « accueil-surveillance-magasinage » et dans toutes les filières techniques dans lesquelles on assiste à un assèchement des recrutements 

- retour d’emplois de statut public dans l’ensemble des services du MCC.

- arrêt des partenariats public-privé et dénonciation des contrats existants.

- arrêt des déstructurations incessantes sous le prétexte de réorganisations qui épuisent les personnels

2.4 - Direction des établissements

Le SNAC-FSU considère que les établissements culturels, quel que soit leur statut, doivent être dirigés par des scientifiques assistés d’administrateurs et de spécialistes de la communication et non l’inverse. 

2.5 - Exercice de la tutelle des EP

Avec 80 opérateurs (dont 54 EPA) pour 30.000 agents, le ministère de la culture bat le record de l’éclatement administratif. Malgré les discours officiels, la faiblesse de la tutelle réellement exercée par le ministère confère à certains d’entre eux, notamment les plus gros, une autonomie qui confine à l’indépendance. Cela rejaillit directement sur le rapport aux usagers et le sort fait aux personnels.

Le SNAC-FSU exige que l’Etat se donne les moyens politiques d’un réel exercice de la tutelle sur l’ensemble de ses opérateurs culturels. Notamment, les lettres de mission des présidents et les contrats d’objectifs doivent impérativement comporter un volet concernant une politique du personnel (GPEEC, prévention de la souffrance au travail et du harcèlement, garanties de mobilité et de carrière). En outre, l’ensemble des agents, quels que soient les établissements, doivent être traités sur un pied d’égalité du point de vue des rémunérations (y compris des régimes indemnitaires) et des avantage sociaux. Les négociations devant conduire à une telle harmonisation doivent envisager cette dernière par le haut à partir des situations les plus favorables.

2.6 - Titre 2 – titre 3

On observe que l’autonomie de gestion accordée aux établissements publics administratifs en matière de rémunération du personnel (dit « titre 3 ») conduit à isoler les agents de ces établissements vis-à-vis de ceux  qui sont rémunérés par la centrale (sur « titre 2 »). Notamment, on observe pour les titulaires de très grandes difficultés de mobilité entre un EPA et le ministère en raison du passage d’un titre à l’autre. Pour les contractuels, cette situation conduit souvent à demeurer durant toute sa carrière au sein d’un même EP, ce qui augmente la pression que certaines directions se sentent en droit d’exercer sur « leurs » personnels et ce qui conduit le agents à ne se considérer que comme agents de l’EP et non comme agents du ministère et du service public culturel.

Le SNAC-FSU exige que tout soit mis en œuvre pour que les agents du MCC et de ses établissements publics retrouvent les possibilités de mobilité qui étaient les leurs avant que soit mis en place le processus d’autonomisation des EP.

En premier lieu, le SNAC-FSU demande que les mécanismes de compensation mis en place par la DRH du ministère soient clairement explicités et fonctionnent dans la transparence. Il demande en particulier que les conférences RH mensuelles qui ont à traiter de ces sujets soient ouvertes à toutes les organisations syndicales représentées au Comité Technique Ministériel.

2.7 - GPEEC

Le SNAC-FSU revendique la mise en place d’une véritable gestion prévisionnelle des emplois : recrutement, formation, attention portée au déroulement de carrière des agents, clarification des règles en matière d’avancement et de mobilité. 

Le SNAC-FSU milite pour que la démarche GPEEC soit étendue à tous les salariés travaillant dans la sphère ministérielle

2.8 - Sous-traitance

Le SNAC-FSU est opposé au recours à la sous-traitance dans le champ de la culture

2.9 - Arrêt des contrats dorés

Alors que la précarité fait des ravages et que de nombreux agents vivent en dessous du seuil de pauvreté, le SNAC-FSU considère comme scandaleux que le ministère de la culture et ses établissements publics rémunère des cadres sur des contrats négociés au-delà des grilles indiciaires réglementaires. Le SNAC-FSU exige l’arrêt de la pratique des contrats dorés pour les cadres et les dirigeants.

2.10 - Interdiction des associations para-institutionnelles

Le SNAC-FSU s’émeut de la poursuite de pratiques à la limite de la légalité permettant à des institutions ou à des cadres de ces institutions de détourner de son objet la loi sur les associations. Les associations para institutionnelles sur fonds publics, qui permettent des embauches sur contrat privés et qui permettent à des fonctionnaires des cumuls de rémunérations sur des emplois qui relèvent du domaine statutaires doivent être interdites. Le SNAC-FSU exige la suppression des associations para institutionnelles du ministère de la culture, notamment les associations de préfiguration. 

2.11 - Santé et traitement du handicap [Parent]

Le SNAC-FSU revendique l’interdiction absolue de licenciement pour inaptitude physique de tout agent, titulaire ou contractuel, relevant du ministère de la culture ou de ses établissements.

Devant l’ampleur des dégâts, le SNAC-FSU doit peser aussi pour forcer le ministère et tous ses établissements publics à prévoir et réserver des postes pour permettre à des agents d'accéder à une deuxième carrière lorsque leur santé est temporairement ou irrémédiablement altérée et ne leur permet plus de remplir leur mission actuelle.

2.12 - Souffrance au travail

Le SNAC-FSU est et sera toujours très attentif aux cas de souffrance au travail. Lorsque la hiérarchie fait passer le pire en terme d’aliénation sur le lieu du travail, le harcèlement moral devient un outil courant.  Nous proposons la création d’un observatoire de la souffrance au travail, en intersyndicale et avec la participation des experts internes et externes au Ministère de la Culture, susceptibles de proposer des solutions.

2.13 - L’action sociale [Parent]

Le SNAC-FSU demande que tous les agents titulaires, contractuels, vacataires du MCC et de ses EP bénéficient, réellement et dans les mêmes conditions, des prestations d'action sociale et d’une protection sociale complémentaire.

2.14 - Formation

Le SNAC-FSU se bat pour que tous les agents du service public culturel, quel que soit leur statut, aient accès à des formations tout au long de leur carrière qui leur permettent d’évoluer dans leur métier et de s’épanouir sur un plan personnel.

On constate trop souvent que les formations bénéficient aux cadres au détriment des agents non-cadres, ceci doit être corrigé.

Les formations proposées par l’administration doivent être adaptées aux besoins de agents, ce n’est pas aux agents à s’adapter à des plans de formation pré-conçus.

Le contenu des formations doit comprendre l’ensemble des domaines qui permettent aux agents de se développer en tant qu’individus, ce qui constitue une garantie quant à leur capacité à remplir au mieux leurs missions de service public. En particulier, les formations linguistiques, littéraires et artistiques doivent être ré-introduites dans les offres émanant  de l’administration. En aucun cas, la formation ne doit se limiter à un système d’instruction utilitaire visant à adapter les agents aux nouvelles technologies et aux nouvelles normes administratives. En revanche, l’ensemble des formations concernant la sécurité et la santé au travail doivent être privilégiées.

L’accès aux formations ne doit pas être empêchée, notamment sous le prétexte d’une charge de travail trop importante. Réciproquement, la formation doit être un acte volontaire, nul agent ne doit se voir contraint à suivre une formation non désirée.

2.15 - Rapports secrets / rapports confidentiels

Ces dernières années ont vu se multiplier des missions de l’Inspection Générale des Affaires Culturelles et de l’Inspection Hygiène et Sécurité dont les rapports ont été tenus secrets alors même que les personnels avaient été auditionnés et qu’ils en attendaient un rendu public. En décevant cette attente et en instaurant une asymétrie dans la connaissance des dossiers ainsi instruits, l’administration a largement sapé la confiance que les personnels pouvaient avoir dans le principe des missions d’inspection. 

Le SNAC-FSU exige que, dorénavant, les missions d’inspection soient conçues dès leur mise en œuvre dans la perspective d’une restitution aux agents ; il demande en outre que l’embargo soit levé sur l’ensemble des rapport d’inspection antérieurs.

3 Mandats sectoriels

- corps de recherche, politique de la recherche

- corps de documentation, politique de la documentation

- administration

- archéologie

- archives

- écoles d’architecture

- écoles supérieures d’art

- édition, politique du livre et de la lecture

- inventaire

- monuments Historiques 

- musées

- spectacle vivant

- service public de l’audiovisuel

Instances

Congrès de Parent : 20-21-22 mars 2012

Conseil 25 octobre 2012

